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n° 229 837 du 5 décembre 2019

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. NACHTERGAELE

Rue de Moscou 2

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 mai 2019 par x, qui déclare être de nationalité afghane, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 9 avril 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 1er août 2019 convoquant les parties à l’audience du 24 septembre 2019.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. NACHTERGAELE, avocat, et A.

E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité afghane, d’origine ethnique pashtoune, de confession

musulmane et d’obédience sunnite. Vous êtes originaire du village de Qutob Khel, situé dans la vallée

d’Uzbin, elle-même sise dans le district de Surobi, dans la province de Kaboul, où vous résidiez avec

vos parents votre frère, son épouse et ses trois enfants.
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Au fondement de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :

Il y a de cela sept ou huit années, alors que les Talibans gagnent de plus en plus de pouvoir dans la

vallée d’Uzbin, ils se présentent auprès de votre père, qui est mullah, et exigent de sa part qu’il

convainque votre frère de mettre un terme à sa fonction de policier. Cette demande est par ailleurs

assortie d’une interdiction pour tous les membres de votre famille de vous rendre au centre du district

sous peine d’être considérés comme des espions. Votre frère obtempère, revient vivre au domicile

familial et se joint à votre père dans ses tâches d’agriculteur.

Lorsque vous êtes âgé de dix-huit ans, vos amis vous persuadent d’intégrer l’armée. Après avoir

entrepris les démarches administratives nécessaires et à l’insu de vos proches, vous gagnez Kaboul et

y êtes formé pendant six mois au Kabul Military Training Center (KMTC). Un mois avant la fin de votre

formation, vous appelez vos parents qui vous font part de leur mécontentement et du fait que les

Talibans s’interrogent sur votre absence. Ceux-ci vous somment de revenir au plus vite et vous mettent

en garde quant aux risques que vous encourez et que vous faites encourir aux membres de votre

famille.

Au terme de vos six mois de formation, vous retournez dans votre village natal. Le lendemain de votre

retour, les Talibans se présentent à la mosquée de votre père. Ce dernier vient alors vous chercher au

domicile familial et vous avertit que les Talibans vous attendent à la mosquée. Au vu de la fonction

exercée par votre père et du respect qu’il impose, les Talibans concluent un marché avec lui : vous

devez vous joindre à eux pour une durée limitée mais encore inconnue afin de changer votre mentalité,

et en échange, ceux-ci promettent de ne pas vous tuer.

Vous partez donc avec eux et accompagnez en permanence le commandant [S.R.], son fils [E.] et son

cousin [N.]. Lors de cette immersion au sein du milieu taliban, vous êtes parfois autorisé à rejoindre le

domicile familial.

Lors d’une permission, votre frère vous demande d’aller chercher son épouse et ses enfants au village

de Kargo. Au même moment, il brave l’interdiction imposée par les Talibans et se rend au centre du

district. Cependant, quelques jours plus tard, un raid est mené à l’encontre du commandant [S.R.], qui y

trouve la mort aux côtés de son fils. Persuadés que votre frère est à l’origine de ce raid, les Talibans

font irruption à votre domicile deux nuits plus tard pour vous arrêter votre frère et vous, vous accusant

d’espionnage et de collaboration avec le gouvernement. En votre absence, les Talibans emmènent

uniquement votre frère vers Korkot, lequel est retrouvé mort le surlendemain. Vos proches vous

avertissent alors du danger qui court sur votre personne et vous interdisent de revenir. Ils vous

conseillent plutôt de vous rendre chez votre oncle maternel à Pole Charghi, ce que vous faites quelques

jours plus tard. Votre oncle entreprend ensuite les démarches pour vous faire quitter le pays par

l’intermédiaire d’un passeur.

C’est ainsi que durant l’hiver de l’année 1394 (2015 dans le calendrier grégorien), vous fuyez

l’Afghanistan et vous rendez en Iran. De là, vous gagnez la Turquie où vous restez bloqué plusieurs

mois chez le passeur en attendant que ce dernier reçoive l’argent qui vous permet de poursuivre votre

route. Vous passez ensuite par la Grèce et êtes pris en charge par les autorités qui vous acheminent

alors en bus vers la Macédoine du Nord. Vous traversez encore la Serbie, la Croatie, la Slovénie,

l’Autriche, l’Allemagne et arrivez finalement en train à Bruxelles où vous introduisez une demande de

protection internationale auprès de l’Office des Etrangers le 27 janvier 2016.

Suite à votre arrivée en Belgique, vous avez quelques contacts téléphoniques avec votre père et votre

cousin. Votre père porte alors à votre connaissance que les Talibans demandent régulièrement après

vous lorsqu’ils le croisent et menacent également de le tuer s’ils venaient à vous trouver là-bas.

Afin d’étayer vos déclarations, vous déposez les documents suivants : votre passeport émis par le

Consulat général d’Afghanistan à Bonn le 30 octobre 2018 ; votre taskara délivrée le 3/07/1391

(19/10/2012 dans le calendrier grégorien) ; votre carte de la Kabul Bank ; une photographie de vous-

même en tenue militaire aux côtés de [L.A.] (Taliban) ; une photographie de votre frère [R.M.] ; ainsi que

trois photographies de la dépouille de ce même frère.
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B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Cela étant, notons que vous n’avez pas fait valoir de manière plausible, au travers de vos déclarations,

que vous éprouvez une crainte personnelle et fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou que vous courez un risque réel de subir des atteintes graves telles que

visées dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, au fondement de votre requête, vous déclarez craindre d’une part les Talibans qui vous

rechercheraient et vous menaceraient de mort, ces derniers vous accusant d’espionnage pour le

compte du gouvernement afghan suite au raid qui aurait eu lieu sur les personnes de [S.R.] et de son

fils [E.] et en raison de votre intégration à l’armée (Entretien personnel du 23/01/2019, pp.7 et 17 ;

Entretien personnel du 6/02/2019, pp.6 et 12 ; Entretien personnel du 14/02/2019, pp.7, 8, 18 et 22).

Vous craignez d’autre part les membres de la famille du commandant [S.R.], lesquels pourraient venger

leurs morts (Entretien personnel du 14/02/2019, p.22). Enfin, vous dites encore craindre vos autorités

nationales qui pourraient vous accuser de collaboration avec les Talibans et vous poursuivre pour

désertion puisque vous n’avez pas rejoint les rangs de l’armée au terme de la permission que vous

aviez eue au bout de vos six mois de formation (Entretien personnel du 23/01/2019, p.16 ; Entretien

personnel du 14/02/2019, pp.19, 20 et 22). Toutefois, plusieurs éléments relevés dans les déclarations

que vous avez tenues au cours de vos entretiens ne permettent pas de tenir pour fondées les craintes

que vous alléguez à l’égard de l’Afghanistan.

D’emblée et bien que le CGRA ne remettent nullement en cause la formation de six mois que vous avez

suivie à l’armée au vu de vos déclarations et de la carte de banque que vous présentez (Entretien

personnel du 23/01/2019, pp.13, 14 et 15; Entretien personnel du 6/02/2019, pp.5, 6, 7, 8 et 9 ; cf.

dossier administratif, Farde Documents, pièce n°3), il ne peut considérer comme établie l’immersion de

près de trois mois que vous auriez faite au sein des Talibans pour les raisons suivantes.

Tout d’abord, relevons que les propos que vous avez tenus quant à la façon dont les Talibans auraient

pris connaissance de votre intégration à l’armée revêtent un caractère déraisonnable. Ainsi, il parait peu

probable que votre père ait volontairement divulgué aux Talibans le fait que vous ayez intégré l’armée

alors que cela faisait plusieurs mois qu’il leur répétait qu’il ignorait où vous vous trouviez (Entretien

personnel du 14/02/2019, pp.9 et 10). Il est en effet peu compréhensible que votre père dévoile vos

intentions de travailler pour le gouvernement en sachant parfaitement les conséquences que cet aveu

pouvait engendrer dans votre chef au vu du contexte sécuritaire et de la prédominance des Talibans

que vous dépeignez de votre région (Entretien personnel du 23/01/2019, pp.8, 9, 16, 17 ; Entretien

personnel du 6/02/2019, pp.5, 6, 11, 12, 16 et 17 ; Entretien personnel du 14/02/2019, pp.7, 9, 21 et 22).

De plus, lorsque vous êtes spécifiquement amené à expliquer la démarche de votre père, votre

explication reste plutôt hypothétique puisque vous mentionnez que « […] mon père a dû dire aux

Talibans que j’étais parti à l’armée. Peut-être qu’ils le savaient déjà avant car ils ont des informateurs

partout. Et après le contact, ils voulaient peut-être des précisions. » (Entretien personnel du 14/02/2019,

p.10). Vous ajoutez encore « Mon père était obligé de raconter la vérité car il pensait que les Talibans

étaient peut-être au courant de mon départ et eux voulaient entendre de mon père où je suis. » (Ibid.),

ce qui n’est pas plus fondé. Ensuite, le comportement dont vous avez fait montre lors de votre trajet

retour entre Kaboul et votre village natal s’avère incohérent avec le contexte sécuritaire que vous

décrivez et les informations dont vous disposiez de la part de votre père quant aux questions posées

par les Talibans à votre endroit. A cet égard, vous mettez en exergue la présence quotidienne des

Talibans dans votre région mais aussi dans votre village, exposez le fait qu’ils ont des informateurs un

peu partout, et insistez sur le pouvoir qu’ils détiennent au détriment des forces gouvernementales

afghanes qui ne peuvent plus ou alors que très difficilement faire irruption dans cette zone (Entretien

personnel du 23/01/2019, pp.8, 9, 16, 17 ; Entretien personnel du 6/02/2019, pp.5, 6, 11, 12, 16 et 17 ;

Entretien personnel du 14/02/2019, pp.7 et 9).
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Vous expliquez encore que lors de votre formation, les Talibans ont questionné à maintes reprises votre

père sur l’endroit où vous vous trouviez et que ce dernier vous aurait fait part de ces recherches lors du

contact téléphonique que vous auriez eu avec lui le mois précédent votre retour au domicile familial, ce

dernier ajoutant que si les Talibans étaient au courant de votre intégration dans l’armée, cela vous

causerait à tous des problèmes (Entretien personnel du 23/01/2019, p.15 ; Entretien personnel du

14/02/2019, pp.9 et 10). Pourtant, au moment de regagner le village de Qutob Khel en empruntant

divers transports en commun, vous déclarez porter votre uniforme militaire ainsi que votre carte militaire

et ce même lors de votre trajet entre le centre du district de Surobi et votre domicile alors que tout le

monde vous connait notamment en raison de la notoriété de votre père de par sa fonction de mullah

(Entretien personnel du 23/01/2019, p.16 ; Entretien personnel du 6/02/2019, p. 11). Or, une telle prise

de risque n’est que peu compatible avec les observations susmentionnées d’autant plus que vous

affirmez avoir rejoint l’armée d’une part à l’insu de vos proches qui vous auraient probablement

empêché de le faire au vu des problèmes que votre frère avait antérieurement connus en raison de sa

fonction de policier et de l’interdiction qui avait été émise par les Talibans pour l’ensemble des membres

de votre famille de vous rendre au centre du district sous peine d’être accusé de traitrise, et d’autre part

en pleine conscience du danger que cela représentait dans la mesure où votre région est sous contrôle

des Talibans (Entretien personnel du 6/02/2019, p.6). Enfin, notons encore que l’explication que vous

donnez une fois amené à expliquer une telle attitude, à savoir que les vêtements civils que vous portiez

lors de votre arrivée à l’armée auraient été jetés à la poubelle, n’emporte pas la conviction du CGRA

(Entretien personnel du 14/02/2019, p.20).

Aux constatations faites supra, s’ajoutent, et non sans moindre, les divergences relevées dans vos

déclarations successives quant au déroulement précis des faits.

Ainsi, à l’Office des Etrangers, vous déclariez que tant votre frère que vous-même étiez militaires et qu’il

y a quatre ans de cela, les Talibans se sont présentés auprès de votre père pour lui demander que vous

arrêtiez vos activités pour l’armée et les rejoigniez. Vous relatiez encore que votre frère et vous-même

avez tous deux été enlevés par les Talibans lors de vos jours de permission et avoir dès lors

accompagné le commandant [S.R.] pour une durée de quatre ans alors que votre frère a lui été relâché

au bout de trois mois sous conditions qu’il ne se rende ni à son travail, ni à Kaboul, ni en ville. Vous

ajoutiez avoir le droit de retourner au domicile familial tous les deux ou trois mois avant de retourner

auprès des Talibans. Enfin, vous expliquiez que le commandant [S.R.] et son fils avaient été tués par le

gouvernement près d’un an plus tôt et que votre frère, qui s’était rendu à plusieurs reprises à Kaboul à

cette période-là, avait été tué par les Talibans (cf. dossier administratif, « Questionnaire CGRA du

1/02/2016, p.14 »). Or, constatons que lors de vos entretiens au CGRA, votre version des faits est

altérée. De fait, hormis l’incohérence temporelle relative à votre entrée à l’armée puisqu’au CGRA vous

déclarez n’avoir intégré celle-ci qu’à l’âge de dix-huit ans, soit près d’un an avant votre départ du pays,

et n’y être resté que les six mois de votre période de formation (Entretien personnel du 23/01/2019,

pp.13 et 15 ; Entretien personnel du 14/02/2019, p.7), vous n’y faites nullement mention de l’enlèvement

de votre frère par les Talibans en même temps que vous et répondez par la positive lorsqu’il vous est

demandé si seul vous-même, parmi les membres de votre famille, avez été emmené par les Talibans

(Entretien personnel du 14/02/2019, p.12). Invité à vous expliquer sur cette divergence, vous prétextez

que vos dires ont certainement mal été retranscrits à l’Office des Etrangers et que vous n’avez jamais

dit que votre frère et vous aviez été enlevés ensemble (Entretien personnel du 14/02/2019, p.20).

Toutefois, outre le fait qu’au début de votre premier entretien personnel vous ayez juste mis en avant le

fait qu’on vous ait demandé de parler brièvement des problèmes que vous aviez rencontrés en

Afghanistan, ce qui ne vous aurait pas empêché d’exposer les faits principaux ayant mené à votre

départ de votre pays d’origine, vous ne faites nullement mention de problèmes d’incompréhension ou de

retranscription erronée de vos dires lorsque l’occasion vous est laissée (Entretien personnel du

23/01/2019, p.3). De plus, constatons encore que lors de votre entretien à l’Office des Etrangers, il vous

a spécifiquement été demandé la raison pour laquelle votre frère avait été libéré et non vous, ce à quoi

vous avez répondu « ils ont dit qu’un de nous deux devait rester. Comme [R.] était marié, nous avons

décidé que lui serait relâché. » (cf. dossier administratif, « Questionnaire CGRA du 1/02/2016, p.14).

Cette précision laisse donc peu de place à une ambiguïté quelconque quant à l’interprétation de vos

déclarations. Lorsqu’il vous est encore demandé des éclaircissements sur les raisons qui auraient mené

à l’assassinat de votre frère dans la mesure où vous avanciez à l’Office des Etrangers qu’il était

notamment motivé par les nombreux déplacements de votre frère à Kaboul dans la période entourant

l’attaque contre le commandant [S.R.] (cf. dossier administratif, « Questionnaire CGRA du 1/02/2019,

p.14 ») alors qu’au cours de vos entretiens vous ne citiez qu’un seul et unique déplacement vers le

centre du district de Surobi, votre justification selon laquelle vous ne saviez pas précisément s’il était

parti à Surobi ou à Kaboul et que vous ignoriez sa destination n’est que peu convaincante dans la
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mesure où vous n’avez jamais fait part du moindre doute quant au fait que ce serait bel et bien suite à la

course qu’il aurait effectuée à Surobi que votre frère aurait été accusé d’avoir transmis des informations

au gouvernement lui permettant de lancer un raid sur le commandant [S.R.], ce que vous répétez

d’ailleurs à plusieurs reprises (Entretien personnel du 23/01/2019, p.14 ; Entretien personnel du

6/02/2019, pp.6 et 12 ; Entretien personnel du 14/02/2019, pp.7, 8, 13, 16 et 17).

Le peu de foi à accorder à vos dires se voit par ailleurs renforcé par l’inconsistance de vos propos

relatifs au séjour de près de trois mois que vous auriez passé auprès des Talibans.

Convié tout d’abord à vous exprimer librement et le plus précisément possible sur cette période, vous

restez concis et dites uniquement être resté avec le commandant [S.R.], son fils et quelques autres

membres des Talibans, être allé d’un village à l’autre et avoir dormi et mangé chez les villageois

(Entretien personnel du 14/02/2019, p.12). Invité à en dire davantage, vous déclarez ne pas avoir eu

d’autres activités durant cette période et les avoir simplement suivis avant d’ajouter qu’on vous a tout de

même muni d’un gilet et d’une arme (Ibid.). Amené une dernière fois à apporter plus de détails par

rapport à cette période, vous précisez seulement que lorsque vous alliez dans votre village, vous alliez

chez vous (Entretien personnel du 14/02/2019, p.13). Questionné alors sur les activités que vous

faisiez, vous n’êtes guère plus loquace et avancez qu’à l’instar des Talibans, vous n’avez participé à

aucun combat durant ces trois mois (Ibid.) Vous dites encore qu’à part traîner d’un village à l’autre, il n’y

avait pas d’autres activités (Ibid.).

Ensuite, si vous déclarez avoir passé trois mois aux côtés du commandant [S.R.], de son fils [E.], et de

ses cousins [N.] et [L.A.], vos propos à leur égard sont peu circonstanciés (Entretien personnel du

14/02/2019, pp.13 et 14). Convié à exposer vos connaissances sur ces individus, vous dites qu’[E.] et

[N.] étaient les gardes du commandant et qu’ils étaient courageux (Entretien personnel du 14/02/2019,

p.14). Enjoint à parler davantage du commandant, de son fils et de [N.], vous ajoutez uniquement que le

commandant et son fils ont été tués au cours d’un raid et que vous ignorez la destinée de [N.] (Ibid.).

Lorsqu’il vous est enfin demandé ce que vous connaissez au sujet de [L.A.], vous dites que « quand ils

m’ont emmené avec eux, il était là mais je n’ai pas plus de précision sur lui si ce n’est qu’il est le cousin

du commandant et qu’il était toujours avec nous » (Entretien personnel du 14/02/2019, p.5). Quant à la

photographie que vous déposez et qui vous représenterait en tenue militaire aux côtés de [L.A.], celle-ci

ne revête pas la force probante suffisante pour palier vos faibles connaissances des Talibans

puisqu’elle ne comporte aucun élément qui viendrait confirmer vos dires quant à l’identité et la fonction

de l’homme photographié avec vous, pas plus que vos dires quant au contexte dans lequel cette

photographie aurait été prise (cf. dossier administratif, Farde Documents, pièce n°4).

Interrogé aussi sur le comportement que les Talibans ont adopté envers vous, vos propos restent

généraux. Ainsi, vous précisez que « leur comportement était très bien et s’ils me disaient d’être debout,

je restais, s’ils me disaient de m’asseoir, je faisais la même chose. » (Entretien personnel du

14/02/2019, p.14). Invité à donner plus de détails, vous vous contentez de dire que « leur comportement

était très bien avec moi, ils n’ont jamais été fâchés contre moi. Ils parlaient au sujet des gens du

gouvernement, que les militaires, policiers enseignants sont infidèles comme le gouvernement et que si

on les trouve faut les tuer. C’était tout. » (Ibid.), ce qui n’est que peu étayé.

Or dans la mesure où vous dites être resté jour et nuit avec ces trois voire quatre personnes durant

environ trois mois, vous devriez être capable d’apporter davantage de précisions et d’anecdotes à leur

sujet, mais aussi de tenir un discours plus circonstancié et détaillé sur votre quotidien à leurs côtés et

sur la façon dont ils se comportaient avec vous, cela d’autant plus que vous étiez auprès d’eux contre

votre gré et que cela relève donc d’une expérience peu commune.

Par conséquent, le faisceau d’incohérences et d’imprécisions mis en exergue par les paragraphes qui

précèdent entame de façon décisive la crédibilité de vos dires relatifs à la découverte par les Talibans

de votre engagement au sein de l’armée nationale afghane et de votre séjour de trois mois à leurs côtés

afin de vous faire changer de mentalité.

La même conclusion tend également à s’appliquer en ce qui concerne les accusations d’espionnage

émises par les Talibans à votre égard et à l’égard de votre frère en raison de son déplacement dans le

centre du district de Surobi et de l’attaque qui aurait ensuite eu lieu sur le commandant [S.R.] et son fils.

De fait, si vos déclarations successives quant au lieu où votre frère se serait effectivement rendu les

jours précédant le raid sur le commandant [S.R.] et son fils se voient dépourvues de tout crédit comme

relevé ci-dessus au vu de leur caractère discordant, vos allégations sur les raisons ayant mu votre frère



CCE x - Page 6

à braver l’interdiction émise plusieurs années auparavant par les Talibans laissent le CGRA dubitatif. De

fait, vous expliquez qu’à la maison vous aviez besoin de quelque chose et que votre frère est dès lors

parti faire des courses (Entretien personnel du 14/02/2019, p.17). Toutefois, à la question de savoir pour

quelles raisons votre frère aurait pris ce risque alors qu’il connaissait cette interdiction et que vous vous

organisiez avec ces tiers pour ne pas l’entraver, vous dites que « Comme il était grand, peut-être

pensait-il que cela faisait longtemps qu’il avait quitté son travail, il a pris ce risque. » (Ibid. ; Entretien

personnel du 6/02/019, p.6). Or, un tel comportement parait peu plausible dans la mesure où vous

veniez d’être emmené par les Talibans pour une durée de trois mois au motif même que vous aviez

également joint le gouvernement comme votre frère quelques années auparavant (Entretien personnel

du 14/02/2019, pp.10 à 12). Notons aussi que vous restez assez évasif sur les circonstances au cours

desquelles le commandant [S.R.] et son fils auraient été tués. A ce sujet, si vous avancez qu’un raid

aurait eu lieu à Baram Khel deux voire trois nuits après le retour de votre frère au domicile familial, vous

ne pouvez apporter davantage de précision sur ce raid-ci sous prétexte que vous vous trouviez au

domicile du beau-père de votre frère (Entretien personnel du 14/02/2019, p.17). De telles lacunes dans

vos déclarations mettent à mal le crédit qui peut leur être accordé et par conséquent nuisent, de facto, à

l’établissement de la visite des Talibans à votre domicile survenue deux nuits après ce raid au cours de

laquelle votre frère aurait été emmené (Entretien personnel du 14/02/2019, p.18).

De ce qui précède, les circonstances dans lesquelles votre frère aurait été tué, telles que vous les

décrivez, ne peuvent donc être considérées comme établies (Ibid.). Les photographies que vous

déposez afin d’appuyer vos déclarations ne sont quant à elles pas de nature à inverser la teneur de cet

argument (cf. dossier administratif, Farde Documents, pièces n°5 et n°6). De fait, soulignons qu’aucun

élément présent sur ces photographies ne permet de connaître l’identité de l’homme qui y est

représenté et quand bien-même cet homme serait bel et bien votre frère, ces photographies ne

comportent aucune indication éclairant les causes de son décès.

En ce qui concerne encore la crainte que vous émettez à l’endroit des membres de la famille de [S.R.]

et de son fils, qui pourraient se venger de la mort des leurs, celle-ci se voit dépourvue de tout fondement

dans la mesure où vous êtes resté en défaut d’établir le lien qui relierait les membres de votre famille à

l’attentat dans lequel ces deux personnes auraient péri et même la réalité dudit attentat comme exposé

ci-dessus (Entretien personnel du 6/02/019, p.6 ; Entretien personnel du 14/02/2019, pp.10, 12, 17 et

22).

Enfin, il convient encore de mettre en exergue que dès lors qu’il ne peut être accordé foi à vos

allégations sur les problèmes que vous auriez rencontrés avec les Talibans et de ce fait votre séjour

forcé parmi eux, les problèmes que vous craignez de rencontrer avec vos autorités nationales, lesquels

découleraient de ces faits-mêmes, ne peuvent eux-non plus être considérés comme établis. A ce sujet,

vous déclarez que le gouvernement est au courant que vous avez passé un temps certain avec les

Talibans et qu’il doit penser que vous avez intégré l’armée pour passer des informations aux insurgés

(Entretien personnel du 14/02/2019, p.19). Or, comme développé supra, votre immersion de trois mois

au sein des Talibans ne peut être considérée comme crédible. Par conséquent, cette crainte se voit elle

aussi privée de tout fondement. Quant à vos craintes d’être considéré comme déserteur, si celles-ci sont

déjà partiellement décrédibilisées par l’absence de vision claire de votre situation suite à la permission

que vous auriez eue au bout de vos six mois de formation et au cours de laquelle il n’est pas établi que

vous ayez été emmené par les Talibans et que vous n’avez donc pu regagner les rangs de l’armée

(Entretien personnel du 14/02/2019, pp.19 et 20), vous avancez par la suite ne pas savoir si les forces

du gouvernement ont entamé des démarches pour vous poursuivre ou vous retrouver mais qu’un tiers

qui ne retourne pas à l’armée est sûrement suivi (Entretien personnel du 14/02/2019, p.20). Or, le

caractère hypothétique de telles déclarations empêche de les considérer comme fondées.

Partant, sachant qu’il a été tenu compte de votre profil tout au long de votre procédure d’asile, les

informations que vous avez livrées lors de vos entretiens au CGRA s’avèrent largement insuffisantes

que pour établir vos allégations, alors qu’elles ne requièrent pas d’apprentissage cognitif particulier dans

la mesure où vous avez été interrogé sur votre vécu et sur ce que vous auriez pu apprendre de votre

entourage direct. Dès lors, le faisceau d’imprécisions et d’inconsistances relevé dans les paragraphes

qui précèdent doit néanmoins être considéré comme majeur car il porte sur des éléments fondamentaux

de votre requête. Ce dernier empêche de se forger une idée claire et précise de votre situation et donc

de conclure à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 et d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 §2

a) et b) de la Loi du 15 décembre 1980.
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Il y a lieu de rappeler que si la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans le cadre d’une

demande de protection internationale, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’instance d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il

revendique. Or tel n’est pas le cas en l’espèce.

Dans ces conditions, les documents que vous déposez et dont il n’a pas encore été fait mention ci-

dessus ne sont pas de nature à renverser la teneur de la présente décision. En effet, votre passeport et

votre taskara ne constituent qu’un début de preuve de votre identité et votre nationalité, lesquelles ne

sont pas contestées, mais ne peuvent rétablir les manquements de crédibilité soulevés ci-dessus (cf.

dossier administratif, Farde Documents, pièces n°1 et n°2).

Outre la reconnaissance du statut de réfugié aux ressortissants afghans présentant un profil à risque,

les demandeurs de protection internationale afghans peuvent se voir accorder un statut de protection

subsidiaire, si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte leur pays d’origine atteint un

niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas

échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Les demandeurs d’asile d’un

grand nombre de régions d’Afghanistan reçoivent la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 § 2 c)

de la loi du 15 décembre 1980, sur la base de la situation générale dans leur région, dans la mesure où

ils établissent de manière plausible qu’ils sont réellement originaires de cette région, qu’ils ont évolué

dans ce contexte et pour autant qu’il n’existe pas de véritable possibilité de fuite interne.

Dans son évaluation des conditions de sécurité actuelles en Afghanistan, le CGRA prend en compte le

rapport « UNHCR Eligibility Guidelines for assessing the international protection needs of asylum-

seekers from Afghanistan » du 30 août 2018 et de l’« EASO Country Guidance note: Afghanistan » de

mai 2018.

Nulle part dans ses directives l’UNHCR ne recommande d’accorder une forme complémentaire de

protection à tout demandeur afghan du fait des conditions générales de sécurité dans le pays. L’UNHCR

insiste au contraire sur le fait que chaque demande de protection internationale doit être évaluée sur la

base de ses éléments constitutifs. Compte tenu du caractère fluctuant du conflit en Afghanistan, il

convient d’examiner minutieusement chaque demande de protection d’un ressortissant afghan et ce, à

la lueur, d’une part, des éléments de preuve apportés par le demandeur concerné et, d’autre part, des

informations actuelles et fiables sur la situation en Afghanistan.

L’UNHCR note que les demandeurs originaires de régions affectées par le conflit (conflict-affected

areas) peuvent avoir besoin d’une protection dans la mesure où ils courent le risque d’être exposés à

une menace grave et individuelle pour leur vie ou leur personne en raison d’une violence aveugle. En ce

qui concerne l’examen des conditions de sécurité dans les régions qui connaissent un conflit actif,

l’UNHCR recommande de prendre en considération les éléments objectifs suivants afin de déterminer

s’il s’agit d’une violence aveugle et généralisée : (i) le nombre de civils victimes de la violence aveugle,

notamment les attentats à la bombe, les attaques aériennes et les attentats suicide; (ii) le nombre

d’incidents liés au conflit; et (iii) le nombre de personnes qui ont été déplacées en raison du conflit.

L’UNHCR souligne que le nombre de victimes civiles et le nombre d’incidents mettant en cause la

sécurité sont des indicateurs importants pour déterminer l’intensité du conflit en cours en Afghanistan.

Dans l’« EASO Guidance Note » précitée, à l’instar de la jurisprudence de la Cour de justice, l’on

souligne que l’existence d’un conflit armé ne suffit pas à faire octroyer le statut de protection subsidiaire,

mais qu’il doit au moins s’agir de violence aveugle. Dans l’« EASO Guidance Note », l’on signale que le

degré de violence en Afghanistan varie d’une région à l’autre et que l’évaluation des conditions de

sécurité par province doit tenir compte des éléments suivants : (i) la présence d’auteurs de violences; (ii)

la nature des tactiques et méthodes utilisées; (iii) la fréquence des incidents mettant en cause la

sécurité; (iv) le degré de répartition géographique à l’intérieur d’une province; (v) le nombre de victimes

civiles; et (vi) la mesure dans laquelle les civils ont fui la province suite au conflit armé.

Dans les informations objectives dont dispose le Commissariat général, il est tenu compte des aspects

précités lors de l’évaluation des conditions de sécurité en Afghanistan. D’autres indicateurs sont

également pris en compte, en premier lieu lors de l’examen du besoin individuel de protection, mais

aussi lors de l’évaluation du besoin de protection découlant de l’insécurité dans la région d’origine,

lorsque les indicateurs mentionnés ci-dessus ne suffisent pas pour évaluer le risque réel pour les civils.
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Il ressort manifestement, tant des directives de l’UNHCR Guidelines que de l’« EASO Guidance Note »,

que le niveau de la violence aveugle et l’impact du conflit varient toujours fortement d’une région à

l’autre. Ces différences régionales très marquées sont caractéristiques du conflit en Afghanistan. Il

ressort des informations disponibles que seul un nombre limité de provinces sont confrontées à des

combats incessants et ouverts opposant AGE et services de sécurité afghans, ou les AGE entre eux. La

situation dans ces provinces se caractérise souvent par des violences permanentes et généralisées qui

prennent d’ordinaire la forme de ground engagements, de bombardements aériens, d’explosions d’IED,

etc. Dans ces provinces, l’on doit déplorer la mort de nombreux civils et les violences contraignent la

population à fuir ses foyers. Le degré de violence aveugle dans les provinces où se déroule un conflit

permanent et ouvert est tel que seuls des éléments individuels minimaux sont requis pour démontrer

qu’il existe des motifs sérieux de croire qu’un civil qui retourne dans la province en question y court un

risque réel de menace grave contre sa vie ou sa personne au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du

15 décembre 1980. Dans d’autres provinces afghanes, des incidents se produisent assez

régulièrement. Toutefois, il ne peut être question de « combat ouvert », ni d’affrontements prolongés ou

ininterrompus. L’ampleur et l’intensité des violences y sont considérablement moindres que dans les

provinces où des combats se déroulent ouvertement. Il ressort des informations disponibles qu’en ce qui

concerne ces provinces, l’on ne peut affirmer que le degré de violence aveugle est tel qu’il existe des

motifs sérieux de croire que chaque civil qui retourne dans la région en question y court un risque réel

de menace grave contre sa vie ou sa personne. Le statut de protection subsidiaire peut néanmoins être

octroyé si un demandeur démontre de façon plausible qu’il existe en son chef des circonstances

personnelles qui accroissent le risque réel d’être victime de la violence aveugle (CJ, 17 février 2009

(GK), Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, n° C-465/07, § 28). Enfin, l’on compte encore un nombre

limité de provinces où le niveau de violence aveugle est tel que l’on peut affirmer, en règle générale,

qu’il n’y existe pas de risque pour les civils d’en être personnellement affectés.

Concernant les conditions de sécurité, d’autre part, l’on constate que la situation dans les villes – surtout

dans les chefs-lieux de province – diffère fortement de celle des campagnes. En effet la majorité des

villes sont sous le contrôle des autorités afghanes qui tentent d’y prévenir l’infiltration des insurgents en

mettant en place une présence renforcée des services militaires et policiers. En règle générale, les villes

afghanes sont donc considérées comme relativement plus sûres que les zones rurales. C’est également

la raison pour laquelle se sont principalement les zones urbaines qui constituent un refuge pour les civils

qui souhaitent fuir les violences dans les zones rurales. La majeure partie des violences qui se

produisent dans les grandes villes peuvent être attribuées aux AGE qui sont actifs dans ces zones

urbaines et qui visent surtout des membres des services de sécurité afghans, des collaborateurs des

autorités et la présence étrangère (diplomatique). Les violences qui se produisent dans les grandes

villes sont donc généralement de nature ciblée et prennent essentiellement la forme d’agressions contre

des personnes présentant un caractère « high profile », ainsi que d’enlèvements et d’assassinats ciblés.

Par objectifs « high profile », il faut entendre des bâtiments liés aux autorités et leurs collaborateurs, les

installations et les membres des services de sécurité afghans, ainsi que les lieux où l’on observe une

présence internationale, qu’elle soit diplomatique, militaire, humanitaire, supranationale ou autre. En

raison de la nature des cibles, l’essentiel des attentats commis dans les villes se concentrent en certains

endroits spécifiques. Bien qu’un grand nombre de ces attentats soient perpétrés sans tenir compte de

possibles dommages collatéraux parmi les civils ordinaires, il est manifeste que ces derniers ne

constituent pas les principales cibles des insurgés.

Pour l’ensemble de ces raisons, il convient non seulement de tenir compte de la situation actuelle dans

votre pays d’origine, mais aussi des conditions de sécurité dans la région d’où vous êtes originaire.

Étant donné vos déclarations quant à votre région d’origine, il convient en l’espèce d’évaluer les

conditions de sécurité dans la province de Kaboul.

Il ressort d’une analyse détaillée des conditions de sécurité (cf. dossier administratif, Farde Informations

pays, pièces n°1 et n°2 « EASO Country of Origin Information Report : Afghanistan Security Situation »

de décembre 2017 et « EASO Country of Origin Information Report : Afghanistan Security Situation –

Mise à jour – mai 2018) que la plupart des violences et le coeur du conflit en Afghanistan sont localisés

dans le sud, le sud-est et l’est du pays. La province de Kaboul est située au centre de l’Afghanistan et

est considérée par l’« EASO Guidance Note » comme une province dont on ne peut affirmer que le

degré de violence aveugle y est tel qu’il existe des motifs sérieux de croire que chaque civil qui retourne

dans la zone en question y court un risque réel de menace grave contre sa vie ou sa personne (cf.

dossier administratif, Farde Informations pays, pièce n°3).
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Des informations disponibles, il ressort que la population de la province de Kaboul est estimée à environ

4,4 millions d’habitants et que 1 831 civils ont été tués dans toute la province en 2017. Au cours de cette

période, l’essentiel des victimes – à savoir 1 612 – sont tombées dans la capitale, Kaboul. Dès lors,

dans l’ensemble de la province de Kaboul (à l’exception de la ville de Kaboul), ce sont 219 victimes

civiles que l’on a comptées. Il convient donc de conclure que la province de Kaboul dans son ensemble

affiche un nombre très bas d’incidents liés à la sécurité rapporté au nombre d’habitants.

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose en la matière, le Commissaire général est

arrivé à la conclusion, après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des

constatations qui précèdent, qu’il n’existe pas actuellement, dans la province de Kaboul, de risque réel

pour un civil d’être exposé à une menace grave contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence

aveugle dans le cadre d’un conflit armé. Vous n’avez fourni aucune information en sens contraire.

Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres

et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de

la violence aveugle dans la province de Kaboul, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour dans

cette province vous couriez un risque réel de menace grave contre votre vie ou votre personne.

Or, vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé, en raison d’éléments

propres à votre situation personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle à Surobi. Le

CGRA ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous concernant

personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence aveugle.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

II. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du
Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé
pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi
réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.
parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions
prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et
du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de
la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive
2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive
2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive
2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par
celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de
l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,
Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).
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Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.3. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de
cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations
nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en
l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la
demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de
toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à
l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en
assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.4. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin,
dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de
ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

III. Les nouveaux éléments

3.1. En annexe de son recours, le requérant communique plusieurs pièces documentaires qu’il
inventorie comme suit :
- Carte de la province de Kaboul
- EASO, COI Report « Afghanistan Security Situation - Update », mai 2018, pp. 1, 25-32
- EASO, "Country Guidance: Afghanistan - Guidance note and common analysis", juin 2018, pp. 1-3,

41-42
- UNHCR, "Eligibility guidelines for assessing the international protection needs of asylum-seekers

from Afghanistan", 30 août 2018, pp. 1, 39-49
- UNOCHA, "Humanitarian Needs overview, novembre 2018, p. 1-2
- UNOCHA, "Humanitarian Response plan: January 2018-December 2021", décembre 2019, pp. 1-2,

23
- CEDOCA, COI Focus " Afghanistan - Veiligheidssituatie in het district Surobi (provincie Kabul) », 25

avril 2019
- BBC News, « Taliban Threatens 70% of Afghanistan, BBC finds », 31 janvier 2018, disponible sur

https://www.bbc.com/news/world-asia-42863116
- A. GIUSTOZZI, Rapport Landinfo: « Afghanistan: Taliban's organization and structure », 23 août

2017
- A. GIUSTOZZI, Rapport Landinfo : «Afghanistan : Taliban's intelligence and the intimidation

campaign », 23 août 2017

3.2. Par l’ordonnance du 1er août 2019, le Conseil, en application de l’article 39/62 de la loi du 15
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-
après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), invite les parties à « communiquer au Conseil dans
un délai de vingt jours à partir de la notification de la présente ordonnance toutes les informations
permettant de l’éclairer sur la situation sécuritaire prévalant actuellement en Afghanistan et plus
particulièrement dans la région d’origine ou, le cas échéant, dans celle de provenance du requérant ».

3.3. Par le biais d’une note complémentaire datée du 19 août 2019, le requérant communique plusieurs
nouveaux éléments, inventoriés comme suit :
- EASO, “Country of Origin Information Report Afghanistan Security situation”, juin 2019, pp.1-9, 20-

66, 162-167
- UNAMA, “Midyear update on the protection of civilians in armed conflict: 1 January to 30 June

2019”, 30/07/2019
- Secrétaire-général de l’ONU, “Report of the Secretary-General: The situation in Afghanistan and its

implications for international peace and security”, 14 juin 2019
- UN OCHA, “Afghanistan – weekly humanitarian update (29 July – 04 August 2019)”, 4 août 2019
- UN OCHA, “Afghanistan – weekly humanitarian update (5 – 11 August 2019)”, 11 août 2019
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- UNAMA, Communiqué de presse “UN reminds parties of their responsibilities to protect civilians –
civilian casualty rates spike in July”, 3 août 2019

- New York Times, Afghan War Casualty Report, mai à août 2019

3.4. Par le biais d’une note complémentaire datée du 06 septembre 2019, la partie défenderesse
renvoie à plusieurs rapports généraux concernant la situation prévalant en Afghanistan dont elle fournit
les liens Internet, à savoir :
- EASO: Afghanistan Guidance Note de juin 2019
- EASO : Afghanistan Security Situation de juin 2019
- UNHCR Eligibility Guidelines for Assessing the International Protection Needs of Asylum-Seekers

from Afghanistan du 30 août 2018
- EASO Country of Origin Information Report: Afghanistan Security Situation, décembre 2017
- EASO Country of Origin Information Report: Afghanistan Security Situation- Update, mai 2018

3.5. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions des articles 39/62 et 39/76 de la
loi du 15 décembre 1980.

IV. Moyen unique

IV.1. Thèse du requérant

4.1. Le requérant prend un moyen unique de la violation :

- « Des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,
l'établissement et l'éloignement des étrangers ;

- Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes
administratifs ;

- Du principe de l'erreur manifeste d'appréciation, du principe général du devoir de prudence et de
bonne administration, ainsi que le principe selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer
en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, de l'excès et abus de
pouvoir ».

4.2. Ainsi, revenant d’abord sur son profil qu’il considère à risque en raison de la formation militaire de
six mois qu’il a suivie et qui n’est, du reste, pas remise en cause par la partie défenderesse, il insiste sur
« la présence importante des Talibans dans sa région d'origine », qui est confirmée par le rapport du
centre de documentation de la partie défenderesse daté du 25 avril 2019 concernant la situation
sécuritaire dans le district de Surobi (voir neuvième pièce annexée à la requête). Il souligne que son
frère a également été policier plusieurs années durant et que les Talibans ont exigé qu’il mette fin à ses
fonctions, ce qui n’est pas non plus contesté par la partie défenderesse. Il conclut de ces éléments que
sa demande de protection aurait dû être examinée « avec la plus grande prudence » par la partie
défenderesse, ce qui, à son sens, n’était pas le cas.

Le requérant revient ensuite sur la connaissance qu’avaient les Talibans de sa formation militaire et
estime, à cet égard, qu’il « est absolument plausible » que ce soit le cas, en ce que son « départ
soudain » et « son absence durant 6 mois » ont « dû être remarqué[s] par les Talibans » de sa région,
lesquels « se renseignent à propos du recrutement d'individus dans les forces de sécurités » et que
« cela a dû être perçu avec beaucoup de suspicion ». Reconnaissant son comportement imprudent
quand il est rentré chez lui vêtu de son uniforme militaire, il fait néanmoins valoir son jeune âge à
l’époque et son manque de scolarisation, dont il conclut « qu'il n'avait donc pas entièrement saisi les
risques que lui et sa famille encourraient ».

Il affirme ensuite que le fait que les Talibans se soient « immédiatement intéressés à lui » à son retour
de l’armée est « plausible », et estime avoir « suffisamment éclairé le CGRA à propos de [ses activités
en leur sein pendant trois mois] ». Il qualifie également de « plausible » que lui et son frère soient
suspectés après le décès du commandant Taliban [S.R.], en ce qu’ils sont « tous deux connus par les
Talibans pour leur engagement au sein des forces de sécurité afghanes ». Il justifie son ignorance des
circonstances du décès de ce dernier par le fait qu’il « n'a pas été témoin directement de l'attaque » et
que, par la suite, il n’a « pas pensé à obtenir plus d'informations à propos de cette attaque, mais plutôt
de sauver sa propre vie ».

Reconnaissant les divergences entre ses déclarations devant les services de l’Office des étrangers et
ceux du Commissaire général, il « souligne que ces quelques contradictions en soit ne peuvent être
considérées comme suffisantes pour entièrement remettre en question la crédibilité de sa crainte de
persécution » et fait valoir qu’il « n'avait pas toutes les idées claires » à son arrivée en Belgique.
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Le requérant affirme ensuite craindre « que ses autorités le suspectent de collaboration avec les
Talibans suite à sa période d'engagement » parmi eux et souligne également que n’étant « pas retourné
à l'armée après la fin de sa formation, [il] pourrait […] être accusé de désertion ».
En tout état de cause, il souligne que d’après les informations objectives relatives au contexte
sécuritaire, « la capacité de protection des autorités afghanes est fortement amoindrie ».

Il fait enfin valoir que « l'examen du CGRA quant à la nécessité de lui accorder la protection subsidiaire
est insuffisant » pour plusieurs raisons qu’il détaille.

4.3. En conclusion, il demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui reconnaitre la qualité de
réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, il demande l’annulation de la
décision attaquée et le renvoi de la cause devant le Commissaire général.

VI. Appréciation

VI.1. L’examen sous l’angle de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit :

« §1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de
protection internationale.
[…]
§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions
cumulatives suivantes sont remplies :
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres;
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

5.2. Conformément à cet article : « a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; b)
tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres ». En l’espèce, le requérant dépose devant les
services du Commissaire général les éléments suivants :
- Son passeport national afghan délivré par les instances consulaires afghanes à Bonn en date du 30

octobre 2018, présenté en original
- Sa « taskara » délivrée le 19 octobre 2012, présentée en originale
- Une carte de la Kabul Bank, présentée en originale
- Une photographie le montrant aux côtés d’un individu qu’il dit être un des Talibans auprès desquels

il a passé trois mois
- Plusieurs photographies d’un individu qu’il dit être son frère : une le montrant vivant et les autres

alors qu’il est décédé

Il annexe en outre plusieurs pièces à son recours et en fait parvenir d’autres par le biais d’une note
complémentaire (voir « III. Les nouveaux éléments »).

5.3. Le Commissaire général ne conteste pas le passeport, la carte d'identité et la carte de banque du
requérant, ces éléments contribuant à établir sa nationalité, son identité et le fait qu’il ait réalisé une
formation militaire, éléments qu’il tient pour établis.

Il estime en revanche que les photographies ne peuvent se voir accorder qu’une valeur probante limitée
en ce que rien ne permet d’établir qui sont les individus qui y figurent. Il ajoute qu’à supposer qu’il
s’agisse bien du frère du requérant, aucun élément sur ces photographies ne permet de se prononcer
sur la cause de sa mort.

5.4. Le Conseil se rallie à ces constats.

5.5. En ce qui concerne les pièces annexées à son recours, le Conseil constate qu’aucune ne concerne
personnellement et individuellement le requérant, en ce qu’il s’agit d’une carte géographique et de
divers rapports émanant d’organisations internationales, du centre de documentation de la partie
défenderesse ou encore de la BBC.



CCE x - Page 13

A cet égard, le Conseil rappelle que la simple invocation de la violation des droits de l’homme dans un
pays ou dans une région déterminée ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la
région concernée a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in
concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il fait partie d’un groupe
systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations disponibles sur son pays, ce à
quoi il ne procède pas, comme il sera développé ci-après.

5.6. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent être
étayés par des preuves documentaires, il convient d’admettre que l’autorité statue en se fondant
principalement sur une évaluation de la crédibilité du récit, nécessairement empreinte d’une part de
subjectivité. Pour autant, cette évaluation doit rester cohérente, raisonnable et admissible et doit
prendre en compte tant les informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du
demandeur que son statut individuel et sa situation personnelle.

5.7. Le Commissaire général estime que pour divers motifs détaillés dans la décision (voir « I. L’acte
attaqué »), il ne peut accorder aucun crédit aux faits que le requérant invoque à l’appui de sa demande
de protection internationale.

5.8. Le requérant conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au
regard des circonstances de fait propres à l’espèce (voir « IV.1. Thèse du requérant »).

5.9. Le Conseil pour sa part entend mettre en avant divers éléments.

5.10. Tout d’abord, comme le souligne la requête, il n’est pas contesté que le requérant possède la
nationalité afghane, qu’il est originaire d’un village situé dans la vallée d’Uzbin dans le district de Surobi
dans la province de Kaboul et qu’il a suivi une formation militaire de six mois au sein de l’armée
nationale afghane.

5.11. A cet égard, il ressort du document EASO Afghanistan country Guidance note de juin 2019
présent au dossier administratif que les membres de forces armées afghanes sont particulièrement
visés par les Talibans.

5.12. Le Conseil observe également à la lecture des pièces figurant au dossier administratif que la
vallée d’Uzbin, d’où le requérant est originaire, est marquée par une présence croissante des Talibans
et d’autres groupes rebelles.

5.13.Le Conseil souligne que ce contexte doit être pris en considération dans le cadre de l’évaluation de
la crédibilité du récit du requérant. De même, il y a lieu d’avoir également égard au profil du requérant,
analphabète, n’ayant suivi aucune scolarité et ayant exercé la fonction de berger dans l’appréciation du
niveau d’exigence de preuves et de détails qui pouvait être attendu du requérant.

5.14. Tenant compte de ces éléments, le Conseil est d’avis que le requérant a livré un récit crédible,
circonstancié et relativement précis des circonstances l’ayant amené à fuir son pays.

5.15. Par conséquent, le Conseil considère que malgré l’existence de certaines zones d’ombre dans le
récit du requérant, ce dernier entre dans les conditions pour se voir appliquer le bénéfice du doute, tel
que prévu par l’article 48/6, §4, de la loi du 15 décembre 1980.

5.16.Il découle de ce qui précède que les conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, sont
réunies. Dès lors, le requérant établit qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté en cas de retour
dans son pays, au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq décembre deux mille dix-neuf par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


